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1. En bref

- Nous disons non aux nouveaux impöts et aux nouveaux prelevements obli- 
gatoires. II s'agit aujourd'hui de consolider les oeuvres sociales existantes et non 
pas d'en creer de nouvelles sur le dos des contribuables.

- Destinee exclusivement aux femmes exergant une activite lucrative, la nou- 
velle assurance-maternite est injuste. Les familles ayant deux revenus en profi- 
tent alors que les meres de famille ä plein temps sont ignorees.

- Les coüts directs de la maternite sont depuis longtemps couverts par l'assu- 
rance-maladie. Le mandat constitutionnel est donc rempli. Trois fois dejä, le peu- 
ple suisse a rejete une assurance-maternite plus etendue, la derniere fois le 13 
juin 1999.

2. Apergu du projet d'assurance-maternite

2.1 Breve retrospective

20.5 .1900  La "Lex Forrer", qui propose une modeste indemnite de maternite 
dans le cadre d'une assurance-maladie et accidents obligatoire, est 
refusee dans l'urne par 69,8% des votants.

25. 11. 1945 Avec une proportion de 76,3%, le peuple approuve un article constitu­
tionnel sur la protection de la famille. Cette disposition prevoit no- 
tamment l'instauration d'une assurance-maternite. II s'agit en l'occur- 
rence d'un contreprojet, l'initiative ayant ete retiree.

15.4.1946 Le rapport et l'avant-projet de l'Office federal des assurances sociales 
concernant la loi föderale sur l'assurance-maternite ne sont pas pre­
sentes au parlement.

2.12.1984 Le peuple rejette massivement (84,2% de non) l'initiative populaire 
"pour une protection efficace de la maternite".

6.12.1987 Le projet de modification de la loi föderale sur l'assurance-maladie, 
qui prevoit une indemnite journaliere pour les meres durant 16 semai- 
nes, est rejete par 71,3% des votants.

13.6.1999 La loi föderale sur l'assurance-maternite, qui prevoit une allocation 
pour perte de gain correspondant ä 80% du salaire assure durant 14 
semaines ainsi qu'une prestation de base en faveur des femmes 
n'exergant pas d'activite lucrative est refusee par 61% des votants.

20.6.2001 Le conseiller national Pierre Triponez depose une initiative parlemen- 
taire demandant une allocation pour perte de gain durant 14 semai­
nes pour les meres exer?ant une activite lucrative. L'indemnite de 
base doit etre fixee de maniere uniforme ä 80%. C'est contre ce pro-
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je t  que des representantes et representants de l'UDC et du PRD 
lancent un referendum.

2.2 La Situation actuelle
Aujourd'hui, le dit conge de maternite est regle dans le Code des obligations et dans 
la loi sur le travail. La loi prevoit une interdiction de travailler pour les meres durant 
les huit semaines suivant l'accouchement. Entre la 8e et la 16e semaine apres la 
naissance de leur enfant, les meres ne peuvent etre astreintes au travail qu'avec leur 
consentement. La periode suivant l'accouchement est traitee comme un cas de ma- 
ladie et l'indemnite versee pendant ce temps doit se monter ä au moins 80% du sa- 
laire. Cette prestation est financee par l'assurance des indemnites journalieres en 
cas de maladie.
Certaines branches connaissent cependant des solutions plus etendues avec le ver- 
sement du salaire complet durant huit semaines, voire un conge-maternite paye de 
14 ä 16 semaines. Au total, les entreprises paient aujourd'hui 353 millions de francs 
facultativement pour les conges-maternite. Depuis l'introduction du regime obligatoire 
de l'assurance-maladie (LAMAL), les frais medicaux et d'hospitalisation sont dans 
tous les cas couverts par la caisse-maladie.

2.3 L'initiative parlementaire Triponez
Directeur de l'USAM, le conseiller national Pierre Triponez a depose une initiative 
parlementaire visant ä etendre l'assurance-maternite. On a de la peine ä comprendre 
pourquoi precisement le directeur de l'Union suisse des arts et metiers exige un ren- 
forcement de l'Etat social.

Pierre Triponez demande les modifications suivantes:

le cercle des personnes ayant droit ä une indemnite doit etre etendu aux meres 
qui, pendant leur grossesse, etaient assurees en tant que salariees ou indepen- 
dantes.
les meres ayant droit ä cette prestation doivent beneficier d'une allocation pour 
perte de gain durant 14 semaines.
ä l'exception des personnes mentionnees dans l'article 9 LAPG (recrues, person­
nes effectuant un service civil pendant la periode de l'ecole de recrues), l'indem- 
nite de base de tous les ayants droit est fixee ä 80% du revenu moyen qui a ete 
realise avant la perte du gain.

3. Pourquoi faut-il lancer un referendum?

3.1 La volonte du peuple est ignoree
Trois fois dejä, le peuple a rejete Tassurance-matemite, la derniere fois le 13 juin 
1999 de maniere tres claire (61% de non). Le 20 juin 2001 dejä, Pierre Triponez a 
depose une initiative parlementaire (01.426 -  Revision de la loi sur les allocations 
pour perte de gain. Extension du champ d'application aux meres exenpant une activi-
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te lucrative). Ce procede est un mepris evident de la volonte du peuple. C'est lä une 
raison süffisante pour lancer un referendum.

3.2 Le mandat constitutionnel est dejä rempli
Les partisans de ce projet affirment que le mandat constitutionnel vieux de plus de 
50 ans n'est toujours pas rempli. C'est faux. Le but de l'article constitutionnel, que 
le peuple a approuve en 1945, etait de couvrir les coüts immediats de la mater- 
nite comme le sejour ä l'höpital ou les soins medicaux. Les caisses-maladies 
remboursent depuis longtemps ces frais. Le projet actuel depasse donc largement 
les intentions des auteurs de l'article constitutionnel. Meme le Conseil federal, dans 
son message du 17 novembre 1982 concernant l'initiative populaire "pour une 
protection efficace de la maternite", releve que Tassurance-matemite existe de fait 
meme si eile ne porte pas ce nom.

3.3 Hausse prochaine des cotisations APG
La caisse des allocations pour perte de gain dispose actuellement de resen/es d'un 
montant de plus de 3,5 milliards de francs. Parallelement ä l'introduction de l'assu- 
rance-maternite, il est prevu -  la manoeuvre politique saute aux yeux -  de faire pas- 
ser de 65 ä 80% les indemnites journalieres pour les personnes effectuant leur Ser­
vice militaire. Consequence: des coüts annuels supplementaires de 545 millions 
de francs, dont 483 millions pour la seule assurance-maternite. II est evident 
qu'ä moyen terme dejä ces coüts ne pourront pas etre finances au moyen des cotisa­
tions APG versees actuellement par les salaries et les employeurs. Les reserves dis­
ponibles aujourd'hui seront rapidement epuisees. Cinq ans dejä apres l'entree en 
vigueur de la loi sur l’assurance-matemite et une deuxieme fois en 2012, il faudra 
augmenter les cotisations APG pour les salaries et les employeurs d'au moins un 
pour-mille pour chaque partie.
Le comite referendaire exige donc que I'excedent des APG, qui a ete finance 
par des prelevements sur les salaires, soit rendu aux cotisants. Le taux de co- 
tisation APG doit etre immediatement ramene au minimum necessaire. Ce pro­
cede dechargerait les entreprises et donnerait des impulsions positives ä 
l'economie.

3.4 Charge financiere affectant inutilement l'economie
L'assurance-maternite projetee constituerait une forte Charge financiere pour 
l'economie, et notamment pour les petites et moyennes entreprises. Aussi, les 
employeurs accepteront-ils de moins en moins d'engager des jeunes femmes, tout 
simplement parce qu'ils ne veulent ou ne peuvent pas accepter une absence de 14 
semaines. Aujourd'hui dejä, les employeurs demandent frequemment aux candidates 
ä un poste si elles sont enceintes, question en fait illegale. Plus le conge-maternite 
sera long, moins les jeunes femmes auront de chances sur le marche de l'emploi. Ce 
projet d'assurance-maternite a donc des effets pervers. La solution actuelle avec un 
conge-maternite obligatoire de huit semaines inscrit dans le Code des obligations est 
süffisante et permet ä chaque branche ou entreprise d'offrir au besoin une solution 
individuelle.
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Par ailleurs, on sait aujourd'hui dejä que les cotisations APG devront etre augmen- 
tees au plus tard cinq ans apres l'entree en vigueur de la loi sur l'assurance- 
maternite. En d’autres termes, les prelevements sur les salaires continuent de 
s'alourdir. L'assurance-maternite entraine une Charge financiere supplementaire 
pour les salaries et les employeurs, donc pour l'ensemble de l'economie. Cela 
doit etre evite. Les prelevements obligatoires representent aujourd'hui dejä 60% du 
produit interieur brut alors que la quote-part de l'Etat et la quote-part fiscale ont fait 
un bond (cf. etude du professeur Jäger).

3.5 Creation d'une categorie de "meres de deuxieme classe"
II est absolument incomprehensible pourquoi on n'accorde pas un conge-maternite 
paye egalement aux femmes qui n'exercent pas d'activite lucrative durant leur gros­
sesse. Exemple: une mere, qui, apres la naissance du premier enfant, decide de re- 
noncer provisoirement ä son metier, qu'elle a exerce durant de nombreuses annees, 
pour se consacrer entierement ä l'education de son enfant, n'aura plus droit ä un 
conge maternite paye ä la naissance de son deuxieme et troisieme enfant. Or, eile a 
cotise des annees durant aux APG.
La nouvelle assurance-maternite cree donc deux classes de meres. Or, il n'est 
pas acceptable qu'un tiers des femmes soit mis ä l'ecart. Aujourd'hui dejä, on a ten- 
dance ä se moquer d'une femme qui n'est "que" mere de famille. II est proprement 
inadmissible de penaliser justement ces femmes qui assument l'entiere responsabili- 
te de l'education de leurs enfants. La nouvelle assurance-maternite ne repond donc 
pas au principe de l'egalite des droits.

Source: chiffres clefs des finances publiques de la Suisse ADF

quote-part de l'Etat 

quote-part fiscale
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3.6 Consolidation des oeuvres sociales et non extension cons- 
tante des prestations sociales

Les depenses de la Confederation pour la securite sociale ont presque double durant 
les treize ans ecoules. Elles atteignent aujourd'hui 12,8 milliards de francs par an, 
soit 25,2% de la totalite des depenses de la Confederation (50,7 milliards). S'agis- 
sant de l'AVS, la hausse massive des depenses sociales s'explique par l'evolution 
demographique, donc par l'augmentation du nombre de rentieres et de rentiers. C'est 
dans le domaine de l'AI que les depenses ont augmente le plus massivement. Cette 
Progression ne peut pas etre justifiee par la demographie, mais provient du fait que 
le nombre de rentiers AI a presque double. En outre, les prestations sociales accor- 
dees aux requerants d'asile coütent environ 1 milliard de francs par an ä la collectivi- 
te. Dans le domaine de la sante publique, les depenses de la Confederation ont plus 
que double entre 1990 et 2002 pour passer de 990 millions ä 1,9 milliard de francs, 
et cela bien que les primes pour les assures aient aussi augmente pendant la meme 
periode. Communement louee au moment de son entree en vigueur, la loi sur l'assu- 
rance-maladie provoque en fait une insupportable hausse des coüts.

Sous l'egide de la conseillere föderale Ruth Dreifuss, les assurances sociales 
ont ete constamment etendues sans tenir compte de leur financement. Et la
gauche continue de revendiquer ä tort et ä travers des nouvelles prestations socia­
les. Le plus grave, c'est que des elus bourgeois soutiennent cette extension ram- 
pante de l'Etat social. Si tous les projets actuellement en attente devaient effective- 
ment etre realises, les charges sociales de l'Etat augmenteraient de plusieurs mil­
liards de francs. Comme de coutume, la facture sera presentee aux contribuables, 
soit en particulier aux classes moyennes et aux entreprises.
L'objectif des revisions en cours et prevues des oeuvres sociales doit etre de les 
consolider durablement sans nouveaux impöts, sans baisse des rentes et sans nou- 
velle extension des prestations.
Le financement de nouvelles prestations sociales conduit, d’un cöte, ä une 
augmentation des impöts et des prelevements sur les salaires, de l'autre cöte, 
ä une Charge supplementaire pour l'ensemble de l'economie. Cette enorme mise 
ä contribution des arts et metiers ainsi que de l'economie globale nuit ä la place eco- 
nomique et industrielle suisse. La competitivite internationale et l'attractivite de la 
Suisse en pätissent.
Nous assistons actuellement ä une evolution inquietante: alors que le taux de la 
Charge sociale n'a progresse que de 19,56 ä 21,35% (ou ä 22,99% selon la nouvelle 
comptabilite nationale) entre 1980 et 1990, cette augmentation s'est nettement acce- 
leree durant les annees nonante puisqu'en 2001 ce taux etait de 26,27% du produit 
interieur brut.

Taux de la Charge sociale 1948-2001

Annee 1948 1950 1960 1970 1980 1990 1998 1999 2000 2001

Taux de la Charge so­
ciale selon la com ptabi­
lite nationale

9.62 10.47 11.48 13.48 19.56 21.35

Taux de la Charge so­
ciale selon la nouvelle 
com ptabilite nationale

22.99 26.75 26.36 25.99 26.27

Source: Statistique suisse des assurances sociales 2003
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Developpem ent du taux de la Charge sociale

Taux de la Charge 
sociale selon la 
comptabilite 
nationale (1948- 
1995)

Taux de la Charge 
sociale selon la 
nouyslle comptabilite 
nationale (1990- 
2001)

Source: Statistique des assurances sociales 2003

Definition du taux de la Charge sociale: le taux de la Charge sociale est le rapport entre les recettes des assurances sociales et 

le PIB. II est donc un indicateur de la Charge relative que font peser les recettes des assurances sociales sur l'economie. Le 

niveau de cet indicateur ne permet pas de tirer des conclusions directes, car ce n'est pas un veritable taux. En revanche, les 

övolutions sont interessantes pour apprecier la tendance en cours et pour faire des comparaisons ä long terme.

Les depenses pour la securite sociale ont progresse beaucoup plus rapide­
ment que la croissance economique. Si on compare la totalite des recettes ä la 
totalste des depenses des assurances sociales entre 1988 et 2001, on constate que 
les secondes ont augmente sensiblement plus vite que les premieres. La croissance 
moyenne des recettes entre 1988 et 2000 etait de 5,7% alors que pendant cette 
meme periode les depenses moyennes se sont accrues de 6,3%. Cette ten­
dance doit etre inversee.
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Developpement du compte global
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Source: Statistique des assurances sociales 2003

■  modification des recettes

■ modification des depenses

La securite sociale est d'une grande importance, mais nous ne pouvons pas nous 
permettre encore plus de luxe dans ce domaine. Notre Etat social a atteint les limi- 
tes des possibilites economiques. Une extension supplementaire des presta- 
tions sociales ferait encore augmenter les charges salariales annexes ainsi que 
la Charge fiscale grevant la population. Le poids des impöts, taxes et redevance 
est un facteur important non seulement pour chaque citoyenne et chaque citoyen, 
mais aussi pour Pensemble de l'economie suisse. Des impöts et redevances mode- 
res encouragent les investissements et l'esprit d’initiative; ils contribuent ä la sauve- 
garde des emplois et ä la creation de nouvelles places de travail, condition fonda- 
mentale ä la solidite financiere des assurances sociales. Toute extension de l'Etat 
social est un coup porte ä l'emploi, donc en fin de compte une mesure antiso­
ciale. De plus, eile mine la responsabilite individuelle et l'esprit d'initiative de chaque 
citoyen.

Quelques partis politiques -  l'UDC et le PRD en tete, mais aussi le PEP et les libe- 
raux -  promettent dans leurs programmes et prises de position publiques de s'atta- 
quer ä ces problemes. Les elections passees, on constate cependant qu'une minorite 
seulement d'entre eux s'efforce de realiser ces promesses.
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4. Resume

Les coüts de la maternite sont couverts -  le mandat constitutionnel est rempli!
L'article constitutionnel approuve par le peuple suisse en 1945 visait ä couvrir les 
coüts directs provoques par la maternite, ä savoir le sejour ä l'höpital et les examens 
medicaux. Cela fait longtemps que les caisses-maladies remboursent ces frais. Le 
mandat constitutionnel est donc rempli.

Non ä l'entetement de la gauche!
Trois fois dejä le peuple suisse a nettement rejete rassurance-maternite. La volonte 
populaire doit enfin etre respectee et l'entetement de certains milieux politiques doit 
cesser.

Non ä de nouveaux impöts et prelevements obligatoires!
L'extension constante de l'Etat social menace les oeuvres sociales existantes (AVS, 
AI, etc.). Chaque nouvelle prestation sociale deteriore un peu plus la Situation finan- 
ciere de ces institutions. Consequence: hausse des impöts, des redevances et des 
prelevements obligatoires sur les salaires. Les classes moyennes, l'economie, les 
arts et metiers et les contribuables pätissent tous de cette nouvelle assurance- 
maternite.

Non ä des manoeuvres trompeuses!
La nouvelle assurance-maternite est presentee comme si eile etait gratuite. II est 
prevu de la financer par la caisse des APG (allocations pour perte de gain) qui com- 
pensent la perte de revenu des personnes effectuant leur service militaire. Or, le fait 
est que la caisse des APG serait videe apres un petit nombre d'annees et que la 
nouvelle assurance-maternite devrait ensuite etre financee par une augmentation 
des impöts et des prelevements sur les salaires. Les citoyennes et les citoyens sont 
sciemment induits en erreur.

Non ä "deux classes de meres"!
Destinee exclusivement aux femmes exergant une activite lucrative, la nouvelle assu­
rance-maternite est injuste. Les familles beneficiant de deux salaires en profiteraient 
alors que les femmes se consacrant exclusivement ä leur röle de mere de famille 
seraient ignorees. L'Etat favorise ainsi un modele familial douteux.
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5. Autres informations

D'autres informations peuvent etre demandees ä l'adresse suivante:

Secretariat general UDC
Brückfeldstrasse 18
Case postale
3000 Berne 26
http://www. udc. ch
Tel.: 031/ 302 58 58, Fax: 031/ 301 75 85
E-mail: gs@svp.ch

Repertoire des sources

❖ Analyse des recettes des pouvoirs publics suisses en tenant particulierement 
compte des recettes non fiscales et des assurances sociales. Auteurs: Franz 
Jäger, professeur, Urs Bernegger, PD, Christoph Brunner et Robert Hartl, 
comm. dipl.

❖ Compte d'Etat 2002
❖ http://www.efv.admin.ch/d/finanzen/bundfina/kennzahl.htm (etat: octobre 2003)
❖ http://www.parlament.ch/f/homepage/do-dossiers-az/do- 

mutterschaftsversicherung.htm (etat: octobre 2003)
❖ Office federal des assurances sociales (OFSP): Statistiques des assurances 

sociales 2003
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6. Le comite referendaire interpartis

Co-presidence: Toni Bortoluzzi, conseiller national UDC, Affoltern a.A. / Rolf He- 
getschweiler, conseiller national PRD, directeur HEV ct. ZH, Ottenbach / Jasmin 
Hutter, conseillere nationale UDC, Altstätten / Filippo Leutenegger, conseiller natio­
nal PRD, Zürich / Ueli Maurer, conseiller national, President UDC, Wernetshausen / 
Dr. Max Meyer, directeur suissetec, Zürich

Membres: Caspar Baader, conseiller national, president du groupe UDC, Gelterkin- 
den / Dr. Christoph Blocher, conseiller national, Herrliberg / Michele Blöchliger, de­
putee, Hergiswil / Toni Brunner, conseiller national, Ebnat-Kappel / Gilberte De- 
mont, St. Prex / Sylvia Flückiger, deputee, Schottland / Rita Führer, conseillere 
d'Etat, Auslikon / Rachel Grütter-Eckert, Constituante, Kloten / Dr. Daniel Heller, 
depute, Erlinsbach / Markus Hutter, conseiller national, Winterthur / Ilse Kaufmann, 
conseillere municipale, Bülach / Robert Keller, conseiller national, Pfäffikon / Monika 
Lienert, Wilen bei Wollerau / Claudia I. Morf, Baden / Philipp Müller, conseiller na­
tional, Reinach / Sandrine Olmo, conseillere municipale, Vernier / Yvan Perrin, con­
seiller national, La Cöte-aux-Fees / Dr. Johannes Randegger, conseiller national, 
Bettingen / Natalie Rickli, conseillere communale, Winterthour / Johann N. Schnei­
der-Ammann, conseiller national, Langenthal / Dr. Gianfranco Soldati, depute, Lo­
carno / Christian Speck, conseiller national, Oberkulm / Peter Spuhler, conseiller 
national, Bussnang / Barbara Steinemann, deputee, Watt / Pierre-Frangois Veillon, 
conseiller national, Les Plans-sur-Bex / Hansruedi Wandfluh, conseiller national, 
Frutigen / Kurt Wasserfallen, conseiller national, Berne / Angelika Zanolari, depu­
tee, Bäle
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